N-os  5S8 , 6 17,  7 1 6 et  775.  Bulletin  des  Lois , n os  151, 

163 , 106  et  12.7. 

Au  nom  de  la  République  française. 

LOIS 


RELATIVES  A LA  JURIDICTION  MILITAIRE. 


LOI  portant  établissement  de  conseils  perrnanens  pour  la  révision 
des  jugemens  des  conseils  de  guerre. 

Du  18  Vendémiaire  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précédé  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  hei  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution  du 

18  Vendémiaire  : 

Le  Conseil  des  Cinq  cents,  considérant  que  la  loi  du  i3  brumaire  dernier 
portant  établissement  des  conseils  de  guerre  pour  les  troupes  de  la  République, 
n assure  aux  militaires  prévenus  aucune  garantie  contre  la  violation  ou  l’omis- 
sion des  formes  , ni  contre  l’incompétence  des  conseils  de  guerre  ; 

Considérant  que  cette  garantie  peut  se  consilier  avec  la  célérité  qu’il  con- 
vient d’apporter  dans  l’exercjce  de  la  justice  criminelle  militaire  ; qu’il  est 
instant  de  faire  participer  les  troupes  au  bienfait  que  la  Constitution  accorde 
â tous  les  eiioyens  autant  que  le  régime  militaire  peut  le  comporter , et  de  la 
manière  la  plus  analogue  à la  nature  et  à la  composition  de  ces  tribunaux, 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Il  sera  établi  pour  toutes  les  troupes  de  la  République,  un  conseil  de  révision 
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permanent , dans  chaque  division  d’armée  et  dans  chaque  division  de  troupes 
employée  dans  l’intérieur. 

il.  Le  conseil  de  révision  sera  composé  de  cinq  membres  j, 

s a v o i k : 

* e r i i > , . 

D’un  officier  général , qui  présidera  ; 

D’un  chef  de  brigade  ; 

D’un  chef  de  bataillon  ou  deseadron  ; 

De  deux  capitaines  ; 

Et  d’un  greifier,  qui  sera  toujours  au  choix  du  président. 

Le  rapporteur  sera  pris  parmi  les  membres  du  conseil,  et  choisi  par  eux. 

III.  Ii  y aura  près  le  conseil  de  révision  un  commissaire  ordonnateur  , ou 
un  commissaire  ordinaire  des  guerres  de  la  première  classe,  faisant  les-  fonc- 
tions de  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

IV.  Les  généraux  d’armée,  les  généreaux  ou  commandans  en  chef  des  divi- 
sions de  troupes  dans  l’intérieur,  nommeront  y chacun  dans  leur  commande- 
ment respectif,  les  membres  du  conseil  de  révision  , ainsi  que  le  commissaire, 
ordonnateur  ou  ordinaire  des  guerres  chargé  d’y  remplir  les  fonctions  de  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif. 

Ils  demeurent  également  autorisés  à pourvoir  au  remplacement  momentanée 
de  ceux  des  membres  du  conseil  qui  se  trouveraient  empêchés  par  des  motifs 
légitimes. 

V.  A défaut  d’un  nombre  suffisant  d’officiers  admissibles  au  conseil  de  ré- 
vision dans  une  division  de  troupes  employée  dans  l’intévieur,  le  commandant 
en  chef  de  cette  division  demeure  autorisé  à y suppléer  par  des  officiers  de 
grades  correspondans , retirés  chez  eux  par  suite  de  réforme  ou  suppression», 
et  ayant  servi  dans  la  guerre  de  la  liberté.  Dans  aucun  cas  , le  commandant 
en  chef  de  la  division  qui  a nommé  les  membres  du  conseil  de  guerre  rne  sera 
admis  au  conseil  de  révision. 

VI.  Aucun  militaire  ne  sera  membre  du  conseil  de  révision,  s’il  n’est  âgé 
de  5o  ans  accomplis , s’il  n’a  fait  trois  campagnes  devant  l’ennemr , ou  s’il  n’a 
six  ans  de  service  effectif  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

VII.  Les  dispositions  des  articles  VI,  VII  et  VIII  de  la  loi  du  1 3 brumaire 
an  V,  sont  applicables  aux  membres  du  conseil  de  révision. 

VIII.  Nul  ne  pourra  participer  à la  révision  du  jugement  d’un  conseil  de 
guerre  auquel  son  parent  ou  allié  au  dégré  prohibé  par  l’article  207  de  la 
Constitution  aura  siégé  comme  juge  : dans  ce  cas,  il  sera  momentanément  rem- 
placé ainsi  qu’il  est  prescrit  en  l’article  IV  ci-dessus. 

IX.  Le  conseil  de  révision  sera  toujours  convoqué  par  le  président , et  dans 
ïe  local  qu’il  désignera. 

X.-  Les  séances  du  conseil  de  révision  seront  publiques  ; mais  le  nombre 
des  spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  de  celui  des  juges  : ils  s’y  tiendront 
chapeau  bas  et  en  silence;  et  si  quelqu’un  d’eux  s’écartait  du  respect  dû  au 
conseil,  le  président  pourra  le  reprendre,  et  le  condamner  à garder  prison  jus-  ' 
qu’au  terme  de  quinze  jours , suivant  la  gravité  du  fait. 

XL  Le  ecnseil  est  chargé  de  réviser  ( sur  la  demande  du  commissaire  du 


«V 

y ' 

Direcioire  exécutif,  ou  celles  des.  parties , par  elles  ou  leurs  défenseurs,)  les 
jugemens  rendus  pâr  les  conseils  de  guerre  établis  parla  loi  du  i3  brumaire,  et 
ceux  rendus  par  les  conseils  militaires  depuis  le  17  germinal  an  IV  > qui  n’au- 
raient pas  été  soumis  à la  révision. 

XII.  En  cas  qu’il  n’existe  pas  de  pourvoi  de  la  part  des  parties,  le  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  pourra  se  pourvoir  d’office:  cependant,  en  cas  d'ac- 
quitiement  des  prévenus , il  n’aura  que  24  heures  de  délai  pour  notifier  son  pour- 
voi au  greffe  du  conseil  de  guerre. 

XIII.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification  du  pourvoi , le  conseil 
de  guerre  enverra  les  pièces  de  la  procédure  , avec  copie  de  son  jugement , 
au  président  du  conseil  de  révision,  qui  sera  tenu  de  convoquer  aussitôt  les 
membres  de  ce  conseil. 

XIV.  Le  conseil  de  révision  une  fois  assemblé  pour  prononcer  sur  la  validité 
d un  jugement , 11e  pourra  désemparer  avant  d’avoir  donné  sa  décision. 

XV.  Les  défenseurs  des  parties  seront  admis  au  conseil,  s’ils  s’y  présentent  : 
ils  pourront,  après  le  rapport,  faire  toutes  les  observations  pertinentes  ; ensuite 
le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  fera  ses  réquisitions,  auxquelles  les  défen- 
seurs seront  admis  à faire  des  observations  s’ils  le  croient  nécessaire , et  le  conseil 
procédera  au  jugement. 

XV I.  Le  conseil  de  révision  prononce  à la  majorité  des  voix  l’annullation  des 
jugemens,  dans  les  cas  suivans  ; 

savoir; 

t .°  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n’a  point  été  formé  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi. 

2.0  Lorsqu’il  a outre-passé  sa  compétence,  soit  à l’égard  des  prévenus  ; soit 
à 1 égard  des  délits  dont  la  loi  lui  attribue  la  connaissance  ; 

3.°  Lorsqu’il  est  déclaré  incompétent  pour  juger  un  prévenu  soumis  à sa 
juridiction  ; 

4 ° L’orsqu’une  des  formes  prescrites  par  la  loi  n’a  point  été  observée  , soit 
dans  1 information  , soit  dans  l instruction  ; 

5.°  Enfui  , loisque  le  jugement  n’est  pas  conforme  à la  loi  dans  l’applica- 
tion de  la  peine. 

XVII.  Le  conseil  de  révision  ne  peut  connaître  du  fond  de  l’affaire  ; mais 
il  est  tenu  d’annuller  le  jugement  lorsqu’il  est  attaqué  d’un  des  vices  spécifié 
en  l’article  précédent. 

XVIII.  Si  la  nullité  du  jugement  résulte  du  dèFaut  de  compétence,  le  con- 
seil de  révision  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître  : 
dans  tout  autre  cas,  il  le  renvoie  au  conseil  de  guerre  spécialement  établi  dans 
chaque  division,  ainsi  qu’il  est  dit  ci- après,  pour  qu’il  y soit  procédé  à une 
nouvelle  information  et  instruction. 

XIX.  Il  sesa  établi,  conformément  à la  loi  du  i3  brumaire  an  V,  dans 
chaque  division  d’armée,  et  dans  chaque  division  de  troupes  dans  l'intérieur 
un  second  conseil  de  guerre  permanent,  pour  connaître  et  juger  tous  les  dé- 
lits militaires,  en  cas  d’annullation  des  jugemens  par  le  conseil  de  révision  dé 
la  division. 
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XX  Les  lais  des  1 5 brumaire  et  4 fructidor  an  V sont  communes  à ces 
conseils  de  guerre  j l'article  V de  la  présente  leur  est  pareillement  appli- 
cable. , ! , y 

XXL  Dans  aucun  cas  , les  membres  des  conseils  de  guerre  établis  par  la 

loi  du  i3  brumaire  , ne  pourront  se  réunir,  pour  l'instruction  de  la  procédure, 
avec  ceux  établis  par  la  présente. 

XXII  En  cas  de  confirmation  du  jugement;  le  conseil  de  révision  renvoie 
les  jpièfccs,  du  procès,  avec  copie  de  sa  décision,  signée  de  tous  ses  membres, 
;m  conseil  de  guerre,  dont  le  jugement  est  coniiriue  , lequel  est  tenu  den 
poursuivre  l’exécution  dans  les  délais  et  aux  termes  de  l'a  loi  du  i3  brumaire. 

En  cas  d annullation , l’envoi  des  pièces  du  pioces  et  de  la  décision  ùu  con- 
seil,. se  fait,  dans  les  vingt-quatre-  heures,  au  tribunal  indiqué  par  l'article 
XIX  ci-dessus.’  L'envoi  de,  la  décision  seulement,  se  fait  tant  au  ministre  de  la 
guerre  qu’au  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  annuité. 

La  transmission  des  pièces  et  de  la  decision  du  conseil  se  fait  par  te  rappoi-- 
teur,  auquel  il  doit  être  donné  acte  de  la  remise,  pour  sa  décharge. 

XXIII.  Lorsqdnprès  une  annullation  le  second  jugement  sur  le  fond  est 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier  , la  question  ne  peut  plus  être 
agitée  au  conseil  de  révision  ; elle  est  soumise  au  Coips  legislatif,  qui  poite 
une  loi  à laquelle  le  conseil  de  révision,  est  tenu  de  se  conformer. 

XXIV.  Aucune  décision  ne  sera  prise  par  le  conseil  de  révision  ; sans  q.u’ai* 
préalable  le  président  n'ait  fait  apporter  et  déposer  sur  le  bureau  un  exemple  fré- 
tant de  la  loi  du  i5  brumaire  an  Vr  que  de  celle  (fui  statue  sur  la  compo- 
sition des  conseils  de  guerre  pour  le  jugemens  oes  officiels  genéiaux  etautits,.. 
et  de  la  présente.  Le  registre  des  séances  constaieia  cette  foimabte  indispensa- 
ble ; et  il  en  sera  fait  mention  sur  les  copies  de  la  decision  du  conseil , à trans- 
mettre , soit  au  conseil  de  guerre , soit  a un  autre  tribunal. 

XXV.  La  décision  du  conseil  de  révision  sera  motivée- 

XXVI.  Le  Directoire  exécutif  est  clergé  d’envoyer  aux  conseils  de  guerre 
et  de  révision  , des  modèles  de  jugemens-  et  de  décisions,  confoimes  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  i3  brumaire  et  de  la  présente. 

XXVII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  app louve  la  résolution, 
ei-dessas.  Le  18  Vendémiaire  an  VI  de  la  République  française. 


z.Q  LO  I qui  fixe  le  traitement  des  officiers  de  samè 


des 


arme  es. 


Du  n Frimaire  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

( ]X.  617.  ); 

Le  Conseie  ues  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d urgence  quC 
précède  lu  résolution  ci-après , approuve  L’acte  d’urgence. 


: 
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:.eur  de  la  dccluratiun  d'urgence  et  de  là  réiolulion  du  3 Frimaire  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  quU  est  instant  de  fixer  d'une  manière 
staHe  et  co  forme  al  orincipes  d'une  sage  économie  le  traitement  des  offi- 
ders  de  samé  émplovès  soit  dans  les  amtalaaees , soi,  dans  es  hôpitaux  mi  - 
tai, es  tires,  soit  .Sans' les  corps  armés,  et  de  faire  cesser  tes  eltets,  onéreux  pour 
le  trésor  public , de  la  loi-  du  aj  floréal  dernier. 

Après1" ay^déclaré  f urgence-, fï  prend  la  résolution  suivante: 

Article  premier. 

T a loi  du  s*  floréal  an  V,  ainsi  que  toutes  celles  antérieures  relatives 
au  service  de  santé  des  armées,  sont  rapport  ex-s  en  ce  qui  concerne  la  so.de 

ACdntcrddeak 'publication  de  îa  présente  résolution,  la,sçlde  des  officiers 
de  santé  des  années,  des  hôpitaux  militaires  et  des  corps  armes , sera  attachée 
au  ruade  exprimé  par  le  brevet  ou  la  commission  de  chacun  deux. 

Elle  seraPHxée  , pour  les  officiers  de  santé  supérieurs,  sous  laquelle  deno- 

r * , , 1 1 - y»  4-  rtUopTnoniPilC  fflll  fUnfM 


vertu  de  commission  legale,  courmucium  m.  — t * 

et  pour  les  trois  chefs  dans  les  hôpitaux  militaires  d instruction  ,•  à la  somme 
annuelle  de  4,000  francs  ; pour  les  autres- professeurs  dans  les  memes  hôpitaux 

militaires  d'instruction , à 5, 000  francs;  . . „ 

Pour  les  médecins , chirurgiens  et  pharmaciens  de  première  c.asse , a celle 

''Vourkfchiimrgiens  et  pharmaciens  de  seconde  classe,  à celle  de  1^00  francs.- 
Pour  les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  troisième  classe,  a celle  de  800  fiancs, 
III  Les  chirurgiens  attachés  aux  corps  armées  jouiront  de  la  solde  aflec.ee  a 
la  classe  dans  laquelle  chacun  d’eux  sera  personnellement  •compris  : -soixante 
d’entre  eux  seulement  pourront  être  de  première  classe.  . T . 

IV.  Dans  les  hôpitaux  militaires  perrnarsens , les  omciers  de  santé  nam 
droit  à aucune  ration  ; mais  iis  jouiront  dos  logemens  fixes  par  la  loi , selon! 

V \,a  solde  des  officiers  de  santé  employés  aux  armées,  soit  en  chef,  soit 
dans  le  service  des  ambulances,  soit  dans  les  coqis  des  troupes  sera  augmen- 
tée d’une  moitié  en  sus  .des  traitemens  fixés  pour  chaque  grade  par  1- article 
IÉ  ci-dessus  „ indépendamment  des  rations  et  accessoires  auxquels  lesdits  offi- 
ciers ont  droit  aux  armées , conformément  a la  loi  du  io  nivôse  de  lan  £ 
y t La  solde  des  inspecteurs  généraux  formant  le  conseil  de  santé  des  armees 
établi  près  le  ministre  de  la  guerre,  sera  de  600  francs  par  mois  , moyennant 
laquelle  solde  ils  ne  pourront  toucher  aucun  autre  traitement  public  ; cte  quelque* 

y II  Le  paiement  des  soldes  ci-dessus  sera  fait  aux  officiers  de  santé,  S& 
la  même  manière,  aux  mêmes  époques  et  sur  les  memes  fonds  que  la  solde' 

de  T année. 


MIL  Les  retraites  des  officiers  de  s/nté,  ainsi  que  les  pensions  dues  aux 

i1mr!nr?P'1'i',ÎU1'S01i  à l™r  P^e,  âçcont. fixes  d’après  l’assimilation 

pi  ononcee  par  la  meme  loi  du  i5  nivôse.  1 

IX  Le  Directoire  exécutif  donnera  indessamment  les  ordres  nécessaires  pour 
que  le  nomore  des  hôpitaux  militaires  et  defordes  officiers  de  santé  à y em- 
p ojer  soients  réduit  aux  termes*  dû-strict  besoin  des  troupes. 

■A.  La  piesente  résolution  seTa  imprimée. 

Api  es  une  seconde  lecture,  le  Conseil  .des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-aessus.  Le  n primaire  an  VI  de  la  République  française; 


3*  ^PP  relative  à la  formation  des  conseils  de  guerre  et  de 
révu  ion  dans  les  places  de  guerre  investies  et  assiégées. 

Du  ii  Frimaire  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

( N°.  617.  ) 

Le  Copseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  oui 
pieçede.ia  résolution  ci-après,  approuve  Pacte  d’urgence.  ° 1 

'SuU  îa  teneurde  Ia  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  29  Vendémiaire: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  que  la  loi  du  1 3 brumaire  de  Fan  Y 
qui  icgle  la  maniéré  de  procéder  an  jugement  des  délits  militaires,  et  celle  du 
16  c,ç  ce  mois,  portant. etaoiissement  des  conseils  de  révision,  n’ont  pas  prévu 

™U  T€  P aCG  C e ëUme  Seiait  iaVGStie  et  assiéSeti>  et  qu’il  est  instant  de 
îcpaiei  cette  omission, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 


A R T I C 


LE  PREMIER. 


'■iJf 


Dans  toute  place  de  guerre  investie  ou  assiégée,  il  sera  formé  des  eonseils 
degueire  et  ae,  révision  y dont,  des  membres  seront  pris  sur  ia  désignation  du 
e-am mandant  en  chef  de  la  place  , parmi  les  officiers  et  sous-offiçiers  de  la  • 
garnison,  ..  j ...  , c 

IL  La  durée  de  leurs  fonctions  ne  pourra  excéder  celle  de  l’état  de  siège  I 
11b  Les  pressens  de  ees*  conseils  adresseront  au  ministre  de  1a  guerre  aus- 
sitôt qud  icuv  sera  possible  , copi  certifiée'  des  jugemens  rendus.  ’ 

1\  . Les  uns  relatives  aux  consi.ls  de  guerre  et  .de  révision  permanerrs  , sont 
çsmmunesn  ceux  établis  par  ia  présente  , en  tout  ce  qui  n'y,  est  pas  contraire, 
v.  La  présenté  resoluaon  sera  imprimée,. 
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Après  une  seconde  lecture , le  conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  i x Frimaire  an  VI  de  la  République  française. 


4°  LOI  relative  à la  nouvelle  instruction  des  procès  en  cas 
d’ annullation  de  jugcmens  rendus  par  des  conseils  de  guerre. 

Du  29  Prairial  an  VI  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

( N.°  716.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  Piésolution 

du  8 Prairial  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  la  loi  du  18  vendémiaire  dernier, 
relative  à la  révision  des  jugemens  militaires,  n’a  pas  prévu  le  cas  où  le  juge- 
ment du  second  conseil  de  guerre  serait  annullé  par  le  conseil  de  révision,  ce 
qui  arrête  l’action  de  la  justice  ; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  prendre  une  détermination  à cet  égard, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  Résolution  suivante: 

Article  premier. 

En  cas  d’annullation  d’un  jugement  rendu  par  un  conseil  de  guerre  établi  par 
l’article  XIX  de  la  loi  du  18  vendémiaire  dernier,  le  prévenu  sera  renvoyé,  dans 
les  trois  jours,  avec  les  pièces  du  procès  et  la  décision  du  conseil  de  révision  , 
devant  le  premier  conseil  de  guexre  d’une  des  divisions  militâmes  les  plus  voi- 
sines , pour  qu’il  soit  procédé  à une  nouvelle  instruction. 

II.  La  décision  du  conseil  de  révision  désignera  le  conseil  de  guerre  auquel 

le  renvoi  doit  être  fait.  » 

III.  La  disposition  de  l’article  premier  est  applicable  aux  jugcmens  rendus 
depuis  le  18  vendémiaire  dernier,  et  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  le 
même  article. 

Le  Directoire  exécutif  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  envoyer,  sans 
délai,  les  prévenus  devant  les  conseils  de  guerre  des  divisions  militaires  les  plus 
voisines  de  celles  où  ils  ont  été  jugés. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  29  prairial  an  VI  de  là  République  française. 
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5 .°  LO  ïrclaiivc  aux  attributions  des  conseils  de  guerre  et  de  révision. 

Du  27  Fructidor  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

( N.°  775.  ) : 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  B.ésolution 

du  Q Fructidor  : 

'T 

le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  le  bon  ordre  et  la  discipline  des 
nrmées  exigent  la  plus  grande  célérité  dans  iexeicice  de  la  justice  militaire, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclare  i’ urgence,  le  Conseil  prend  la  resolution  suivante  . 
Article  premier. 

Les  conseils  de  guerre  établis  par  l’article  XIX  de  la  loi  du  18  vendémiaire 
an  VI,  connaîtront,  concurremment  avec  ceux  créés  par  la  loi  du  i3  brumaire 
an  V,  de  tous  les  délits  militaires. 

IP  Eu  cas  d’annullation  d’un  premier  jugement,  le  conseil  de  révision  fait, 
conformément  à l’article  XXLI  delà  loi  du  18  vendémiaire,  l’envoi  des  pièces  et 
de  sa  décision  au  conseil  de  guerre  de  la  même  division  qui  n’a  pas  connu  de 
l’affaire. 

III.  Si , d’après  l’exposé  du  capitaine-rapporteur  près  chaque  conseil  de  guerre, 
sur  la  quantité  et  la  nature  dos  affaires  dont  il  est  chargé,  il  est  jugé  nécessaire  de 
lui  adjoindre  provisoirement  un  ou  plusieurs  substituts  pour  accélérer  la  marche 
de  la  justice,  le  président  du  conseil  en  fait  la  demande  au  commandant  en  chef 
de  la  division  qui  nomme  ces  substituts. 

Les  substituts  sont  pris  d'aus  le  grade  de  capitaine  ou  dans  celui  de  lieutenant. 

La  durée  des  fonctions  de  substitut  ne  peut  excéder  trois  mois;  après  ce  délai, 
ils  peuvent  être  continués  ou  remplacés  au  besoin  , sur  la  demande  du  président 

du  conseil  de  guerre,  _ , 

IV.  Pareillement,  s’il  est  jugé  nécessaire  d’adjoindre  au  greffier  près  chaque 
conseil  de  guerre  un  ou  plusieurs  commis,  le  capitaine-rapporteur  les  nomme. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  la  même  que  celles  des  substituts  du  rapporteur. 

V.  Le  conseil  de  révision  distribue  entre  ses  membres,  le  président  excepté,  les 
rapports  à faire  sur  les  jugemens  soumis  à la  révision, 

VI.  Le  chef  de  l’état-major  d’une'division  ne  peut  être  membre  des  conseils  de 

guerre  ni  du  conseil  de  révision.  i 

VU.  Tontes  dispositions  de  loi  contraires  à la  présente,  sont  aorogees. 

"YIIL  La  présente  résolution  sera  imprimée.  • 

Aorès  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  2 7 fructidor  an  VI  de  la  République  française. 
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